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	Note du Secrétariat : 

À sa 64e réunion, le Comité permanent, dans sa Décision SC64-24, a chargé le Secrétariat de soumettre entre crochets, à la COP15 pour examen, le projet de résolution sur la procédure de recrutement d’un/e nouveau/elle Secrétaire général/e, figurant à l’annexe 1 du document SC64 Doc.7.2.




Projet de résolution sur la procédure de recrutement d’un/e nouveau/elle Secrétaire général/e


[1.	RECONNAISSANT que la sélection d’un/e nouveau/elle Secrétaire général/e de la Convention sur les zones humides est l’une des responsabilités du Comité permanent [et que la procédure de sélection d’un/e nouveau/elle Secrétaire général/e doit être inclusive et transparente] ;

2.	RECONNAISSANT que la tâche consiste à recruter la personne la plus qualifiée pour le poste ; et

[3.	RECONNAISANT la nécessité de promouvoir la parité des sexes et l’équité dans les représentations régionales à diverses étapes de la procédure de sélection ;]

LA CONFÉRENCE DES PARTIES CONTRACTANTES

[bookmark: _Hlk180158460][Les actions du ou de la Secrétaire général/e en poste sont passées en revue à l’aide d'une procédure X à un moment X de son premier mandat, afin de déterminer l’éligibilité du ou de la Secrétaire général/e au renouvellement et au prolongement de son mandat jusqu’à sa durée maximale.

Si les examens du ou de la Secrétaire général/e en poste montrent des résultats exemplaires, son mandat est alors en mesure d'être renouvelé par approbation du Comité permanent.

Si ce n’est pas le cas, la procédure suivante est envisagée :]

4.	DÉCIDE d’entamer la procédure de recrutement dans les meilleurs délais après que le Président du Comité permanent aura communiqué que le ou la Secrétaire général/e met fin à ses fonctions ;

5.	DÉCIDE que la procédure se déroulera à distance et en utilisant l’anglais comme langue de travail, qu’elle devra être achevée de manière à ce qu’une décision concernant la candidature recommandée par la Commission de recrutement soit prise par le Comité permanent lors d’une réunion ordinaire ou extraordinaire, et que, par la suite, la partie finale du recrutement (conditions du contrat, etc.) sera menée à bien ;

6.	DÉCIDE que la Commission de recrutement doit être constituée d’un maximum de deux Parties contractantes représentant chaque groupe régional établi dans le cadre de la Convention[, de préférence des membres du Groupe de travail sur la gestion et/ou du Comité permanent], notamment l’hôte de la prochaine Conférence des Parties contractantes ;

7.	DÉCIDE que la Commission de recrutement sera présidée par le ou la président/e du Comité permanent et que le ou la vice-président/e du Comité permanent assurera la vice-présidence de la Commission de recrutement ;

8.	DÉCIDE que bien que le Secrétariat ne participe pas au processus de sélection, il enverra une note diplomatique annonçant la vacance de poste et fournira l’appui administratif nécessaire au bon fonctionnement de la Commission de recrutement ;

9.	DÉCIDE que la procédure de recrutement sera conduite par une société spécialisée dans la recherche de cadres, qui sera proposée par les Ressources humaines de l’UICN et sélectionnée par la Commission de recrutement ;

10.	DÉCIDE de financer la procédure de recrutement, y compris les honoraires de la société de recherche de cadres, par un financement adéquat sur le budget de la Convention, et DEMANDE que le Sous-groupe sur les finances prépare une proposition d’amendement au budget et la présente au Comité permanent pour décision ;

[11.	DEMANDE que les représentants régionaux de la Commission de recrutement organisent des consultations avec tous les groupes régionaux avant le début de la procédure d’entretien avec les candidats, afin de solliciter des contributions sur les priorités des Parties contractantes en ce qui concerne le ou la nouveau/elle Secrétaire général/e ;]

[12.	ENCOURAGE les groupes régionaux à soumettre dans l’idéal entre une et trois questions qui seront posées à chaque candidat pendant l’entretien ;]

13.	DÉCIDE que l’UICN sera chargée de la procédure de recrutement, sous la supervision du ou de la président/e du Comité permanent [ou du ou de la vice-président/e en cas d’absence du ou de la président/e] tout en communiquant ses avancées à la Commission de recrutement, et effectuera notamment les tâches suivantes : 

a.	proposer le calendrier de la procédure de recrutement pour approbation par la Commission de recrutement ; 

b. 	coordonner l’approbation de la fiche de poste du ou de la Secrétaire général/e par la Commission de recrutement, et publier la vacance de poste en ligne sur le portail de recrutement de l’UICN ;

c.	préparer l’accord de confidentialité relatif au recrutement du ou de la Secrétaire général/e pour signature par la Commission de recrutement, permettant à ses membres de participer aux réunions à huis clos et de recevoir des informations confidentielles ;

d.	proposer à la Commission de recrutement le cahier des charges de la société de recherche de cadres, publier un appel à propositions destiné à ce type de sociétés, soumettre trois finalistes à sa sélection et passer un contrat avec la société retenue ;

e.	fournir des informations à la Commission de recrutement, qui établit le lien avec la société, à chaque étape du recrutement, et assurer le suivi du calendrier de la procédure de recrutement jusqu’à ce que celui-ci soit terminé ; et

[f. 	veiller à ce que les références du ou de la candidat/e soient vérifiées par la société de recherche de cadres ;]

[14.	DÉCIDE que la Commission de recrutement et l’UICN informeront toutes les Parties contractantes de l'ouverture et de la clôture des étapes suivantes de la procédure : a) publication de l’avis de vacance de poste ; b) clôture et examen des candidatures ; c) ouverture des entretiens ; d) clôture des entretiens ; e) deuxième phase d’entretiens ; f) sélection en cours ;]

15.	DÉCIDE que la Commission de recrutement formulera sa recommandation pour le ou la Secrétaire général/e [à la suite des consultations organisées entre les membres de la Commission et les représentants régionaux respectifs du Comité permanent et des régions, et décide que la Commission devra présenter cette recommandation] lors de la prochaine réunion ordinaire ou extraordinaire du Comité permanent, [en expliquant notamment pourquoi elle a fait ce choix] pour examen et décision du Comité permanent ; et

[16.	DÉCIDE qu’à des fins d'interprétation du paragraphe 15 ci-dessus, le Comité permanent considérera qu’il a été correctement consulté si l’ensemble des mesures suivantes ont été appliquées :

a.	Le ou la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement, présente au Comité permanent une première proposition de cahier des charges pour la sélection d’un/e nouveau/elle Secrétaire général/e, contenant les critères d’orientation de la procédure de recrutement ;

b.	Le Comité permanent dispose de suffisamment de temps, cette période ne devant pas être inférieure à un mois, pour examiner la proposition de cahier des charges lors de consultations régionales, et transmet ses commentaires au ou à la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement ; les commentaires exprimés doivent être mis à la disposition des membres du Comité permanent ;

c.	Dans l’éventualité où le ou la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement, n'inclut pas les suggestions transmises par le Comité permanent dans la version définitive du cahier des charges, il ou elle doit alors en justifier les raisons ;

d.	Après la création d'une procédure transparente de recrutement [ouverte aux candidatures de toutes les Parties, et d'une procédure de sélection aboutissant à une recommandation au Comité permanent, le ou la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement, informe le Comité permanent du candidat potentiellement retenu, en indiquant pourquoi ce dernier est considéré comme répondant le mieux aux critères, y compris en comparaison avec les autres candidats présélectionnés ;

e.	Le Comité permanent dispose de suffisamment de temps, cette période ne devant pas être inférieure à un mois, pour examiner la proposition de nomination ;

f.	En l’absence de consensus parmi les membres du Comité permanent, le ou la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement, doit informer la Commission de recrutement de ne pas donner suite à la proposition de nomination et de poursuivre la procédure de sélection jusqu'à ce qu’une nouvelle proposition de nomination considérée comme consensuelle soit présentée au Comité permanent ;

g.	Compte tenu de son rôle officiel dans la procédure de nomination, le Comité permanent doit recevoir de la part de la Commission de recrutement, en temps voulu, toutes les informations nécessaires à son examen. Si le Comité permanent souhaite obtenir des précisions sur un point, le ou la président/e du Comité permanent et, selon qu’il convient, l’UICN sont chargés de lui fournir des réponses ;

h.	Étant donné que tous les membres du Comité permanent doivent s’entretenir avec leurs parties prenantes tout au long de la procédure, le ou la président/e du Comité permanent, agissant en qualité de président/e de la Commission de recrutement et, selon qu’il convient, l’UICN, doivent également transmettre au Comité permanent toutes les informations pertinentes dans un format qui, tout en respectant les règles de confidentialité applicables aux procédures de recrutement, puisse être transmis aux Correspondants nationaux de la Convention.]

17.	DÉCIDE que le ou la Secrétaire général/e prendra ses fonctions, dans la mesure du possible, à une date permettant d’assurer une période de transition de dix jours ouvrables.]
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